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Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités

Arrêté n°DDETS/2021-10 portant autorisation d’extension de trois places d’hébergement
d’urgence du CHRS La Résidence sis 39bis rue Voltaire – 44600 SAINT NAZAIRE – 

et de quatre places d’hébergement d’urgence du CHRS Le 102 Gambetta 
sis 102 rue Gambetta – 44000 NANTES – 
gérés par l’association Solidarité Estuaire

Le Préfet de la Loire-Atlantique

Vu le  Code de l'Action Sociale et  des Familles,  notamment les articles  L.311-1  et  suivants  relatifs  aux
établissements et services soumis à autorisation ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l'action sociale et des familles (partie 
réglementaire) ;

Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles,  notamment les articles L.345-1 et suivants relatifs  aux
Centres d'Hébergement et de Réinsertion Sociale ;

Vu l'arrêté en date du 18 février 2019 autorisant la fusion/absorption de l’association l’Apuis, gestionnaire
du CHRS La Résidence, par l’association Le 102 Gambetta, gestionnaire du CHRS Le 102 Gambetta, qui
devient l’association Solidarité Estuaire ; 

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové

Vu le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu entre l’association Solidarité Estuaire et l’Etat
signé le 31 mars 2021 ;

Sur  la proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail  et des Solidarités de la Loire-
Atlantique ;

A R R E T E

Article 1  er   – Les places d'urgence financées en 2016-2017 dans le cadre du plan pluriannuel visant à sortir de
la  gestion saisonnière sont  pérennisées  sous statut  CHRS et représentent  une extension autorisée de 3
places du CHRS La Résidence et de 4 places du CHRS Le 102 Gambetta.

Article 2 – L'autorisation vaut habilitation à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale Etat.

Article  3 –  Les  caractéristiques  de  l’établissement  sont  répertoriées  dans  le  Fichier  National  des
Etablissements Sanitaires et Sociaux de la façon suivante :

Entité juridique de rattachement : Association SOLIDARITÉ ESTUAIRE
N° FINESS : 440052769
Code statut juridique : 60 (association loi 1901)
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Entité établissement : CHRS La Résidence
N° FINESS : 440017630
Code catégorie : 214 (CHRS) 
Capacité totale: 49

1) Code discipline d’équipement : 957 (hébergement d’insertion adultes, familles en difficulté)

Codes mode de fonctionnement : 18 (hébergement de nuit éclaté)

Code clientèle principale: 899 (tous publics en difficulté)

Capacité : 38

2) Code discipline d’équipement : 959 (hébergement d’urgence adultes, familles en difficulté)

Codes mode de fonctionnement : 18 (hébergement de nuit éclaté)

Code clientèle principale : 829 (familles en difficulté et/ou femmes isolées)

Capacité : 11

Entité établissement : CHRS Le 102 Gambetta
N° FINESS : 440052777
Code catégorie : 214 (CHRS) 
Capacité totale: 83

3) Code discipline d’équipement : 957 (hébergement d’insertion adultes, familles en difficulté)

Codes mode de fonctionnement : 18 (hébergement de nuit éclaté)

Code clientèle principale: 829 (familles en difficulté et/ou femmes isolées)

Capacité : 33

4) Code discipline d’équipement : 957 (hébergement d’insertion adultes, familles en difficulté)

Codes mode de fonctionnement : 18 (hébergement de nuit éclaté)

Code clientèle principale: 811 (jeunes adultes en difficulté)

Capacité : 18

5) Code discipline d’équipement : 957 (hébergement d’insertion adultes, familles en difficulté)

Codes mode de fonctionnement : 11 (hébergement complet internat)

Code clientèle principale: 829 (familles en difficulté et/ou femmes isolées)

Capacité : 4

6) Code discipline d’équipement : 957 (hébergement d’insertion adultes, familles en difficulté)

Codes mode de fonctionnement : 11 (hébergement complet internat)

Code clientèle principale: 811 (jeunes adultes en difficulté)

Capacité : 6

7) Code discipline d’équipement : 959 (hébergement d’urgence adultes, familles en difficulté)

Codes mode de fonctionnement : 18 (hébergement de nuit éclaté)

Code clientèle principale : 829 (familles en difficulté et/ou femmes isolées)

Capacité : 7
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8) Code discipline d’équipement : 959 (hébergement d’urgence adultes, familles en difficulté)

Codes mode de fonctionnement : 18 (hébergement de nuit éclaté)

Code clientèle principale : 811 (jeunes adultes en difficulté)

Capacité : 5

9) Code discipline d’équipement : 959 (hébergement d’urgence adultes, familles en difficulté)

Codes mode de fonctionnement : 11 (hébergement complet internat)

Code clientèle principale : 829 (familles en difficulté et/ou femmes isolées)

Capacité : 10

Article  4     :   Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  des  établissements  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en  considération  pour  leur
autorisation doit être porté à la connaissance de la directrice départementale de l’emploi, du travail et des
solidarités de la Loire-Atlantique conformément à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles.

Article 5 : Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou pour les personnes auxquelles
il sera notifié, à compter de la réception de la notification.

Article  6 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Loire-Atlantique,  la  directrice  départementale  de
l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire-Atlantique, la directrice de l’association Solidarité Estuaire
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des
actes administratifs du département.

Nantes, le 11 octobre 2021

Le Préfet,

DDETS de la Loire-Atlantique
1 boulevard de Berlin
CS 32421 – 44024 NANTES CEDEX 1







































TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET
JOINT À L’AVIS /   LA DECISION  1     DE LA CDAC / CNAC  2  

N° 21-323 DU 05/10/2021
(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 11874

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

section AB n° 355p, 715p, 669p, 397p, 143p

Points d’accès (A)
et de sortie (S) du

site
(cf. b, c et d du 2°
du I de l’article

R. 752-6)

Avant
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0
Nombre de A/S 0

Après
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0
Nombre de A/S 3

Espaces verts et
surfaces perméables
(cf. b du 2° et d
du 4° du I de

l’article R. 752-
6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

2899

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)

0

Autres surfaces non imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

Parking en pavé drainant : 724 m²

Energies
renouvelables

(cf. b du 4° de
l’article R. 752-

6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

Toiture : 936

Eoliennes (nombre et localisation)
0

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

0

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par la
commission dans
son avis ou sa

décision

Voir avis motivé et notamment l’engagement du pétitionnaire à doubler le parc de 
stationnement réalisé en pavé drainant soit environ 724 m² au lieu de 362 m² initiaux ou 
58 places au lieu de 29 initiales.

1  Rayer la mention inutile.
2  Rayer la mention inutile et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX

(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou
e du 1° du I de

l’article
R. 752-6)

Et
Secteurs
d’activité

(cf. a, b, d et e
du 1° du I de

l’article R.752-
6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 0

Magasins 
de SV 
≥300 m²

Nombre 0

SV/magasin3 0

Secteur (1 ou 2)

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 3135

Magasins 
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin4 3135

Secteur (1 ou 2) 2

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du
I de l’article

R.752-6)

Avant
projet

Nombre de
places

Total 0

Electriques/
hybrides

0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

Après
projet

Nombre de
places

Total 83

Electriques/
hybrides

9

Co-voiturage 0

Auto-partage 4

Perméables 58

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT ( DRIVE )
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet

Sans 
objet

Après
projet

Sans 
objet

Emprise au sol
affectée au
retrait des

marchandises
(en m²)

Avant
projet

Sans 
objet

Après
projet

Sans 
objet

3  Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner ce�e ligne mais renvoyer à 
une feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la men�on « détail des 

XX magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4  Cf. (2)
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